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Après notre congrès,
SUDCAM est en ordre de marche…
Le congrès de l’Union SUDCAM qui devait
avoir lieu en septembre 2020, a dû être re-
porté en septembre 2021 pour cause de
COVID, nous ne reviendrons pas sur ce sujet
car nous en avons déjà longuement parlé.

Le congrès de SUDCAM s’est donc déroulé
à Nouan le Fuselier dans le Loir et Cher, il a
été organisé de bien belle manière par
l’équipe de Val de France que je remercie une
fois de plus tant tout à été parfait dans l’orga-
nisation.

Nous avons élu notre Bureau National (qui a
en partie était renouvelé) et avons réélu notre
Secrétaire Général. Ceci me donne l’occasion
de remercier celles et ceux qui ont quitté le
BN et qui ont œuvré durant le mandat et sou-
haiter la bienvenue aux nouveaux membres
du BN.

Je sais l’équipe du BN très motivée pour tra-
vailler ensemble et faire que l’Union SUD-
CAM soit plus forte et plus unie.

Nous avons également travaillé sur 3 résolu-
tions qui vont nous guider durant les 3 pro-
chaines années.

Enfin nous avons eu le plaisir d’être enfin
réunis après des mois de « rencontres à dis-
tance », nous avons ainsi touché du doigt que
le syndicalisme que nous prônons, de terrain,
se fait plus difficilement à distance…

Nous sortons de ce congrès renforcés, en
ordre de marche et avec l’envie de faire des
choses ensemble…c’est pour moi très positif.

Une partie d’entre nous est ensuite allé repré-
senter SUDCAM au congrès de Solidaires à
St Jean de Monts en Vendée…là aussi notre
Union Interprofessionnelle s’est doté de
textes qui vont la guider lors des prochaines
années.

Maintenant que les bases ont été solidifiées,
des défis vont se présenter à nous…

Tout d’abord le cycle d’élection commence
dès cette fin d’année avec en ce qui concerne
SUDCAM des élections en Nord Midi Pyré-
nées et en Côtes d’Armor…nous souhaitons
toute la réussite aux équipes.

Un autre défi sera celui des négociations na-
tionales (CPPNI) où nous allons nous retrou-
ver plus que 3 Organisations Syndicales
(SNECA/CGC, CFDT et SUDCAM) sachant
que les 5 autres OS de la branche ne seront
plus représentatives après l’arrêté ministériel
qui devrait « tomber » d’ici quelques jours.
Cela nous donne encore plus de responsabi-
lités tant au niveau des propositions que nous
ferons et des signatures que nous appose-
rons…ou pas…

Un autre défi sera celui de l’évolution des
modes de consommation des personnes qui
peuvent avoir des conséquences sur nos acti-
vités et donc nos conditions de travail. Nos
dirigeants voudront toujours faire plus sans y
mettre les moyens.

Notre dernier défi sera de continuer à déve-
lopper notre Union SUDCAM dans les en-
droits où nous sommes présents ainsi que
dans ceux où nous n’y sommes pas encore.

Pour cela nous avons renouvelé, créé et ren-
forcé nos commissions de travail sur de nom-
breux sujets qui vont aider aussi bien les
syndicats locaux que l’Union Nationale. Déjà
les membres du BN s’y sont positionné et
nous ne doutons pas qu’ils seront renforcés
par de nombreux membres du CN et par des
membres de syndicats locaux.

Nous sommes donc en ordre de marche et je
ne doute pas de l’implication de chacune et
de chacun que ce soit au niveau local, au ni-
veau du Conseil National et au niveau du Bu-
reau National.

Jean-Yves Salvat
Secrétaire de l’Union SUDCAM



Congrès SUD CAM
Le congrès tant attendu de SUD CAM s’est enfin déroulé en sep-
tembre 2021 dans la région Centre val-de Loire et plus précisément,
à Nouan Le Fuzelier, petite bourgade de la grande Sologne. Ha !
La Sologne ! Pays de chasse, d’eau, (c’est là que l’on voit l’impor-
tance de la virgule à l’écrit). Ha ! la Sologne, vaste étendue boisée
et giboyeuse, parfois aboyeuse et tendue. Ha ! La sologne, sa faune
abondante : sangliers, faisans, biches ho ma biche, lorsque tu sou-
lignes au crayon noir tes jolis yeux, biche, oh ma biche, moi je
m'imagine, que ce sont deux papillons bleus … purée ! je m’égare
dans la forêt Marie ! Plus sérieusement, puisqu’on parle de gibier
solognot, savez-vous pourquoi le cerf brâme ? Parce qu’il trouve
que le Loir et cher en Sologne. Bon OK je sors.

Donc l’espace de quelques jours les participants Sudistes furent des
Nouanais. Accueillis par la sympathique équipe de la ferme de
Courcimont, et nos sympathique et efficaces camarades du cru, Gé-
raldine DELUZET, Sandrine LOISEAU, David DENIAU et le fa-

meux bilingue, Rémy LAPEYRE, n’y en a pas deux ! 

Le congrès a permis d’élire le BN (Bureau National),  qui est pré-
senté en détail pages 4 et 5, d’organiser les différentes commissions
et comme à chaque début d’année, de prendre de bonnes résolu-
tions. 

Et donc pour donner du courage à tous, le carrefour des régions fut
grandiose comme à son habitude, gargantuesque, festif, et a honoré
le savoir-faire et le savoir-être culinaire des différentes contrées.
Ce fut aussi une revanche sur le confinement et la profusion a per-
mit aux belligérants de poursuivre les jours suivants, quelques dé-
gustations sympathiques avec des participants assidus. Comme quoi
à SUD on a de la suite dans les idées. 

La devise des festivités fut partage et convivialité, à contrario du
travail, famine, parti prit des pures séances de boulot. 

La future réunion commune sera l’AG de juin 2023, dans une Aqui-
taine Solidaire, Unie, Unique, une et universelle, dont la devise est
: « Nous ne baisserons pas la tête même si on est dans la merde
jusqu’au cou », nan ! on déconne ! en Aquitaine la devise c’est
l’euro ■
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Les commissions
Communication

(Aurélien Martin-Tijdens, Aquitaine Lot & Garonne) 
La Commission Communication est la dernière-née des Commissions puisque celle-ci a été créée au premier trimestre de l’année
2021.
Cette Commission travaille sur plusieurs axes :
• La communication interne à notre syndicat composée de plusieurs éléments :

o La collecte et la centralisation sur notre site internet SUDCAM des avis CSE
SUD lus lors des plénières.

o La collecte et la centralisation sur notre site internet SUDCAM des tracts locaux
et nationaux.

o La dépose de l’ensemble des vidéos réalisées par les différents SUD.
o La collecte de l’ensemble des sites internet et réseaux sociaux des SUD.

• La communication externe qui consiste à rédiger des communiqués de presse qui sont
adressés à une liste de journalistes locaux et nationaux.

La communication interne a pour but de simplifier par exemple la rédaction des avis CSE
pour les SUD.
Mais aussi d’avoir la possibilité de trouver ou retrouver un tract local ou national pour
l’éditer ou le rééditer et d’avoir à portée de main une base de données consultable à tout moment ■

Développement
(Alexandre Ferreti,

Alpes provence) 

Cette commission se
réunit les jours de CN.
Son but et de favoriser
l’installation de syndi-
cats SUD dans les
Caisses Régionales où
nous ne sommes pas
présents et de proposer
aux syndicats locaux
des moyens pour se
consolider. 

Groupe
(Denis Marion, Normandie)

Cette commission se réunit les jours de CN et certains membres
désignés participent au Comité de Groupe, ou sont présentés par
la fédération les enjeux stratégiques et économiques du groupe
Crédit Agricole. En outre elle traite 

Santé au travail
(Geoffrey Vizot de Lorraine)

Cette commission se réunit les jours de CN. D’une part elle
mène des missions à courts termes, traitant principalement de
l’actualité et des problématiques rencontrés dans les caisses ré-
gionales. A ce titre nous pouvons citer par exemple les sujets du
Benchmark, du télétravail ou encore des mesures Covid qui ont
occupés en grande partie ses réunions de travail. 

D’autre part et en parallèle de ce travail, cette Commission a
réalisé chaque année des Vidéos diffusées ensuite dans les
Caisses Régionales et mettant en avant les sujets de la Santé au
Travail.

Les sujets abordés ont été divers et variés.  On pourra citer par
exemple les sujets du temps de travail, du forfait, de l’Accord
Senior ou plus récemment l’Accord National sur les Conditions
de travail. 

Juridique
(Pierre-Alban Corvarel, Nor-

mandie)

Cette commission se réunit les jours
de CN. En liaison avec Maitre Tel et
le soutien juridique du cabinet truc
machin, elle traite des points de
droits particuliers qui lui sont sou-
mis 

Formation
(Fabrice Lesongeur, Côtes d’Armor)

Depuis la fin de l’activité de l’Arfesa les syndicats SUDCAM
doivent organiser leurs formations. 

Il est donc décidé fin 2020 de la mise en place d’une commis-
sion Formation afin d’accompagner nos adhérents.

Le rôle de La commission est d’alimenter la réflexion, contri-
buer à la conception et à la réalisation de formations, sous égide
du CEFI Solidaires pour ouvrir les droits afférents à la forma-
tion syndicale, ainsi qu’à la création d’outils pédagogiques et à
l’identification des besoins (remontées des syndicats). 

Elle est composée de membres mandatés par les syndicats.

Les premiers travaux sont de s’interroger sur les propositions,
les moyens et les budgets ainsi que de la mise en place.

La première réunion se déroulera sur le premier trimestre 2022.
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Trombinoscope du b

Pierre BERTIN

Centre Ouest

Peggy DURLIN

Aquitaine 33

Vincent LE RU

Finistère

Philippe LEBLOND

Champagne Bourgogne

Fabrice LESONGEUR

Côtes d’Armor

Alexandre FERRETTI

Alpes Provence

Rémy LAPEYRE

Val de France

Mélanie BOURNEAU

Atlantique Vendée

Pierre-Alban CORVAREL

Normandie
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bureau de SUD - CAM

Karine SAUSSEREAU

Touraine Poitou

Stéphane SILVA

Charente Maritime Deux Sèvres

Geoffrey VIZOT

Lorraine

Stéphanie PAPON

Centre France

Jean-Luc MEAR

Finistère

Aurélien MRTIN TIJDENS

Aquitaine 47

Denis MARION

Normandie

Katty SAHUC

Provence Côte d’Azur Var

Jean-Yves SALVAT

Secrétaire Général



Travailler c’est trop dur

Les salariés ne sont pas toujours au travail……
et c’est tant mieux !
Et oui, être salarié c’est aussi avoir droit à des congés, des jours
de RTT. Ces périodes sont bien méritées, qui plus est souvent ob-
tenus après de longues luttes. Les patrons rêvent de les restreindre. 

Vous allez me dire quel lien entre activité syndicale et congés ?

Et bien nos mandats d’élus CSE nous imposent de nous occuper
des fameuses Œuvres Sociales, et dans celles-ci il y a bien souvent
la gestion de centres de vacances.

Là, les élus « passent de l’autre côté du bar », ils deviennent bien
souvent patrons, responsables de salariés et de développer l’acti-
vité.

Dans quel but ? Permettre aux salariés de bénéficier de séjours de
vacances à tarifs « sociaux », et à SUDCAM, nous y sommes très
attachés.

Les élus qui se consacrent à cette gestion découvrent que celle-ci
est chronophage et bien souvent très (trop ?) peu valorisée comme
activité syndicale, mais bon sang que c’est intéressant, enrichis-
sant.

Tenter d’appliquer les préceptes que nous réclamons à nos patrons
est certes difficile, mais le challenge (je sais il est nul ce mot…)
vaut le coup d’être vécu.

Bon, faut se taper de la comptabilité, de la trésorerie, de la gestion
du personnel, du commercial, du juridique, bref 1 000 choses né-
cessaires au bon fonctionnement de ces centres.

Alors encouragez les, la tâche n’est pas simple mais elle permet
à nos collègues et leur famille d’oublier quelques semaines par
an les affres du travail.

Des élus SUDCAM participent activement à la gestion des centres
du Pouldu, de Six Fours, de Montalbert, de Montchavin, de Ca-
valaire et de Léon. Félicitations à eux.

Pierre Alban Covarel
Remy Lapeyre
Pierre Bertin

6 Ils sont venus, ils sont tous là les délégués de SUD-CAM

La jungle Amazonienne 
Entre 2016 et 2019, Amazon avait utilisé une partie des pourboires laissé à certains de ses livreurs afin de compenser une légère
baisse de leur rémunération horaire. C’est pourquoi la société vient d’être condamné en ce début d’année, à restituer la modique
somme de 61,7 millions de dollars à une partie de ses salariés.  Le patron d’Amazon, Jeff Bezos, multimilliardaire, se demande en-
core pourquoi passer au tribunal pour si peu ? Si parmi vous certains trouve Amazon pratique, soyez en phase avec cette multina-
tionale qui ne paie pas les impôts qu’elle devrait, évitez de laisser pas de pourboire. 

Signé : un non client qui pourtant se pavane de liane en liane.



Y aurait-y pas de la betterave ?

Y’en a des biens !
Le Congrès bien digéré ou plutôt liquidé, voilà désormais la plu-
part des syndicats replongés dans leur quotidien avec en ligne de
mire les prochaines élections professionnelles. L’heure est déjà
venue de se mettre en ordre de bataille : stratégie, prise de contact
avec les collègues, communications, candidats potentiels, tout
doit être mis sur la table. 

La composition des effectifs ayant changé dans de nombreuses
Caisses Régionales, on observe beaucoup de CSE où les postes
d’agents d’application ont disparu au profit de celui des techni-
ciens voire des cadres !  Ce collège représente donc un nouveau
défi pour les syndicats de l’Union afin d’arriver à mobiliser et se
faire entendre auprès d’un public plus enclin (jusqu’ici) aux sé-
rénades de la CFDT ou du SNECA CGC.

Pourtant les raisons d’y croire existent, croyez-moi !

D’abord des cadres, si vous me passez l’expression, « y’en a des
biens » ! Beaucoup sont en phase avec nos idées, certains sont
adhérents, d’autres sont déjà élus pour nous…il y en a même qui
sont devenus Secrétaire Général de SUDCAM ! Demandez donc
aux Normands et à un certain Denis.M…

Le plus difficile pour ces collègues c’est bien souvent de leur faire
franchir le cap, qu’ils acceptent enfin de se porter candidats sur
nos listes. Généralement, une fois qu’on leur a bien retiré de la
tête le fait que SUDCAM n’est pas SUDRAIL (avec toute la sym-
pathie et l’amitié que j’ai pour nos camarades cheminots) ça va
déjà mieux. 

Nos convictions sont fortes mais nous sommes également capa-
bles de négocier et de signer un accord s’il est profitable aux sa-
lariés.

Ensuite, nos collègues cadres et prêts à s’engager pour un syndicat
n’ont pas toujours une image positive de la CFDT. Les déclara-
tions de presse de Laurent Berger et la crainte d’appartenir à un
syndicat où tout est décidé depuis Paris peuvent déplaire. Alors
qu’à SUDCAM nos statuts garantissent une autonomie et une
marge de manœuvre à chaque syndicat pour ne pas dire à chaque
Elu.

De même, le SNECA en CR donne souvent l’image d’un syndicat
élitiste réservé aux seuls Managers. Il y a bien quelques techni-
ciens qui bouchent les listes et font de la figuration, mais en réu-
nion de CSE les revendications du SNECA sont toujours
réservées aux Managers.

Pourtant, les collègues qui ont un statut de cadres, ce ne sont pas
seulement les Managers, c’est aussi les Conseillers Privés, les
Conseillers Professions Libérales de Santé, les Directeurs
d’Agences de Proximité et les collègues relégués à tort par le
SNECA aux rangs de « cadres opérationnels » qui travaillent dans
les sièges. Nous SUDCAM défendons, TOUS les salariés ! 

Enfin les élections des CSE se font au quotient ! Mathématique-
ment cela signifie que pour 5 postes ouverts dans le collège 3, une
quarantaine de voix (sur 200 votants) suffisent. E=mc2 ! Et si par
malheur, nos collègues se présentant sur nos listes n’étaient pas
élus, nous avons toujours la possibilité de les nommer RS ou DS
afin d’avoir à coup sûr des représentants de SUDCAM cadres. 

A nous maintenant de communiquer sur la base de ces éléments,
les autres n’ont qu’à bien se tenir, rien ne nous arrêtera ! A bon
entendeur.

Viz’

COMME AVANT
Avec la crise, les banques font gaffe à qui elles prêtent : impossible pour les travailleurs de l’événementiel de l’hôtellerie ou de l’aé-
ronautique d’accéder au crédit immobilier.

A l’inverse, le Crédit agricole et les Caisses d’épargne fourguent à tour de bras des “assurances perte d’emploi” à tous les autres.
Même s’ils n’ont rien demandé, difficile de refuser, sous peine de voir leur demande de prêt rejetée.

Une garantie coûteuse et qui risque fort de ne leur servir à rien le jour où ils seront lourdés.

Bref, une assurance. Comme quoi, on a su garder de belles choses d’hier.

J. Littauer
In Charlie Hebdo

VACANCES EXPRESS
Le Covid attaque les poumons, les bronches, le goût et l'odorat, mais aussi le code du travail. Pour donner toutes les chances aux en-
treprises de passer la crise, quoi de mieux que de multiplier les entorses au droit social. Par exemple, celles concernant les congés
payés.

L'employeur peut désormais imposer huit jours de congé contraints et prévenir son esclave vingt-quatre heures avant, au lieu d'un
mois normalement. Pas si grave finalement, puisqu'on est confinés. « Chérie, fais viiiite les valises ! - Pour aller où, connard ?
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Des coups verts

Une nouvelle couleur : Vert Pétrole 
Je sais pas si chez vous c’est pareil, mais dans notre Caisse Ré-
gionale de plein exercice de crétinerie, nos responsables ont
trouvé très « green », de proposer aux salariés une sortie en tenue
NBC (pour ceux qui n’ont pas fait leur service militaire le NBC
c’est pour Nucléaire Bactériologique et Chimique), dans le but de
ramasser les ordures aux alentours de leur lieu de travail.

Chez nous en Aquitaine, c’était le 9 juin, que les « volontaires »
pourront ainsi montrer ostensiblement la marque verte de leur en-
treprise et piquer les mégots qui trainent aux SDF.

Comme dirait notre président, « en même temps », les grandes
banques françaises ont injecté près de 100 milliards de dollars
dans les entreprises actives dans le charbon, le pétrole et le gaz,
depuis début 2020. BNP Paribas, Société générale, Crédit agricole
et BPCE ont « augmenté ces financements de 22,5 % ».

« Le nerf de la guerre, c’est la finance. Avec elle, pour protéger
notre planète, nous pouvons changer la donne », a déclaré Em-
manuel Macron, le 22 avril, à l’occasion du sommet sur le climat
organisé par le président étasunien Joe Biden. Dans une étude pu-
bliée ce mardi 18 mai, Les Amis de la Terre et Oxfam montrent
que la réalité est tout autre et que la finance n’a rien de « vert ».
Loin de protéger la planète, les banques françaises ont, en pleine
pandémie de Covid-19, couru au chevet des énergies fossiles.

Les ONG révèlent qu’entre janvier 2020 et mars 2021, les grandes
banques françaises, BNP-Paribas, Société générale, Crédit agri-
cole et le groupe Banque Populaire Caisse d’Épargne (BPCE),
ont financé à hauteur de 100 milliards de dollars (environ 82 mil-
liards d’euros) des entreprises actives dans le charbon, le pétrole
et le gaz.

L’étude montre aussi que les meilleures clientes des banques sont
les huit majors pétrolières et gazières : BP, Chevron, Eni, Equinor,
ExxonMobil, Repsol, Shell et Total. En 2020, la dégringolade des
prix du pétrole a fait chuter la valeur boursière de ces grandes
multinationales. L’action du groupe Total a, par exemple, perdu
30 % de sa valeur en 2020, relève le rapport. Mais les majors pé-
trolières et gazières ont pu compter sur le soutien indéfectible des
banques, qui leur ont injecté 25 % de leurs financements. À elle
seule, BNP-Paribas a financé ces majors pour 12 milliards de dol-
lars (environ 9,9 milliards d’euros).

BNP-Paribas, Crédit agricole et Société générale ont aussi acheté
de nouvelles actions de ces entreprises. Fin 2020, elles en déte-
naient 24 millions de plus que début de cette même année. Une
opération à perte : ces actions ont fait perdre aux banques 1,4 mil-
liard de dollars (près de 1,2 milliard d’euros) en une année.

En répondant à la demande massive de capitaux de l’industrie fos-
sile, les banques sont en totale contradiction avec ce que dit le
Programme des Nations unies : qu’entre 2020 et 2030, la produc-
tion mondiale de pétrole et de gaz doit diminuer respectivement
de 4 % et 3 % par an, pour être conforme à la trajectoire de 1,5°C
.

L’industrie du pétrole et des gaz de schiste, aux effets dévastateurs
sur la planète, a également bénéficié de ces fonds. L’étude montre
que 17,7 milliards de dollars de financements (près de 14,6 mil-

liards d’euros) ont été dirigés vers les trente entreprises les
plus agressives au monde dans le développement du pétrole

et des gaz de schiste. En octobre 2020, le ministre de l’Économie
Bruno Le Maire exhortait pourtant les acteurs financiers français
à mettre en œuvre une sortie des hydrocarbures non convention-
nels.

Résultat de ce soutien indéfectible du secteur de la finance aux
énergies fossiles : la reprise économique mondiale profite au char-
bon, au pétrole et au gaz. 2021 devrait être l’une des pires années
en matière de hausse des émissions de gaz à effet de serre, selon
l’Agence internationale de l’énergie (AIE). Dans le même temps,
l’urgence climatique se fait de plus en plus palpable, alors que
l’année 2020 est désormais la plus chaude jamais enregistrée en
Europe.

Mais pourquoi une telle addiction des banques françaises à l’in-
dustrie fossile ? Les auteurs du rapport proposent deux pistes
d’explication :

En les soutenant financièrement depuis des années, les banques
ont construit leur dépendance à l’industrie fossile et notamment
à certaines supermajors. Une partie de la stabilité et des profits
des grandes banques et investisseurs se retrouve aujourd’hui in-
dexée à ceux de leurs clients des énergies fossiles. 

Les intérêts des directions des banques et des multinationales des
énergies fossiles convergent. Une enquête du média DeSmog a
récemment révélé que plus de 65 % des directeurs ou directrices
de grandes banques européennes ont des liens avec ces industries
très intensives en carbone.

À la fin du rapport, Les Amis de la Terre France et Oxfam France
somment le gouvernement de durcir le ton face aux banques, dont
« l’addiction aux majors » représente « un danger climatique
avéré ». Elles lui demandent « d’inscrire une obligation légale
pour les acteurs financiers à se conformer à une trajectoire
contraignante de réduction de leur empreinte carbone et de sortie
des énergies fossiles, sous peine de sanction financière ». Cette
sortie doit passer, pour les ONG, « par l’arrêt échelonné de toutes
les opérations liées aux énergies fossiles, le plus rapidement pos-
sible et programmé avec les travailleurs et habitants des bassins
économiques concernés ».

Résultat des courses, nous sommes bien loin de tout ça en ramas-
sant les mégots au lieu de faire notre boulot comme il faut. 

Article largement inspiré du quoti-
dien « Reporterre » du 18 mai 2021
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Retour sur dividendes 
SUD est forcé de constater que l’institution crédit agricole a un
côté soixante-huitard et révolutionnaire, dans un certain nombre
de domaines. En effet, « l’imagination au pouvoir », nous semble
évident, pour ce qui est notamment de l’ingénierie financière,
mais aussi, dans des réponses ponctuelles à des contraintes spé-
cifiques comme celles imposées par la BCE, et au-delà, plus struc-
turellement et méthodiquement, jusqu’aux racines de l’institution,
dans les mécanismes de maitrise de la masse salariale. Dans ce
dernier cas d’ailleurs, nous pourrions parler : d’imagination dé-
bridée.

Nous concevons bien que l’imagination au pouvoir donne du pou-
voir à l’imagination et nous en avons une belle démonstration
puisque nous arrivons à ce phénomène paradoxal, que le syndicat
SUD se satisfasse du versement de dividendes, voire, le réclame.

Néanmoins, remettons les choses en perspective : la plupart des
salariés des Caisses Régionales et filiales du groupe, bénéficie
d’accords d’intéressement liés aux résultats de leurs entreprises.
Or, là où l’intéressement devrait être un complément de partage
de la richesse, en somme : « la cerise sur le gâteau », il n’est ni
plus ni moins que du salaire déguisé, malléable à souhait. De fait,
lorsque dans les comptes des entités, la possible absence de divi-

dendes Casa laisse présager un trou béant dans les comptes de ré-
sultat et une coupe sombre sur la rémunération globale des sala-
riés, il y a fort à parier que la révolte sociale n’aurait pas besoin
d’être enclenchée par un coup de pouce syndical. N’oublions pas
non plus, que les employés du groupe, ont été sollicités et mobi-
lisés lors des confinements et ont dû s’adapter aux nouvelles
conditions sanitaires, parfois en se mettant en danger, mais tou-
jours, sans cesser de produire.

Alors, certes, si cette opération a une conséquence directe et non
négligeable sur le maintien du pouvoir d’achat des salariés et sur
la paix sociale, il n’en reste pas moins qu’au passage, SAS la Boé-
tie et Casa en tirent quelques effets d’aubaines.

Cette opération nécessite des tours de passe-passe peu usuels bien
aidée par notre structure de mutualiste et avec quelques opportu-

nités : des avances en cash transformées en actions, la conso-
lidation des ratios prudentiels pour ceux qui en ont le plus
besoin, des rétentions de dividendes, des augmentations de ca-
pital magiques, des appréciations de valeurs de titres, tout, pour
transformer du plomb en or. Les Caisses Régionales apportent
une fois de plus de la trésorerie, de la souplesse, et cèdent en
ratios prudentiels.

Cette opération ne sera pas non plus sans conséquence sur les
années à suivre et les prochains versements de dividendes.

En tout état de cause, si l’impact de « réajustement » des ré-
sultats des CR arrive à empêcher une fronde sociale, il
n’étouffe pas notre position réfractaire à ce type de montage
alambiqué, qui masque momentanément les effets possibles
d’une crise, mais aussi les effets collatéraux et dévastateurs
que peut avoir une forte implication dans un véhicule coté,
même si celui-ci répond au mieux à tous les crashs tests. (Et
nous ne saurons jamais quelles CR nous aurions pu devenir,
en investissant en local tous les milliards mis dans CAsa)

Nous louons tout de même l’imagination au pouvoir qui, sans en
utiliser de trop, portera assurément, nos directions, toujours dans
le but de préserver la paix sociale, à aménager rapidement une
prime COVID Macron conditions sanitaires etc. pour les salariés
du groupe ■



Teutons frippons et perfide Albion
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Deutch kalitadt !
C’est la nouvelle règle du jeu du monde bancaire. Certain diront
que ce n’est pas nouveau, certes ! Mais la tendance novatrice est
que cette pratique largement usitée envers la clientèle, se fait
maintenant à l’échelle des établissement bancaires dans l’infini
et au-delà.

Ce dernier mois d’avril où tu ne te découvres pas d’un fil, la com-
mission européenne a annoncé avoir infligé des amendes pour un
total de 28,5 millions d'euros à Crédit Agricole, Crédit Suisse et
Bank of America Merrill Lynch (BAML) pour des pratiques an-
ticoncurrentielles sur le marché obligataire.

Sentant qu’il était temps de jouer la carte dénonciation, la Deut-
sche Bank, plus opportuniste que les autres, avait alerté Bruxelles
de l'existence d'une entente entre les banques, et a échappé ainsi,
à une amende de 21,5 millions d'euros.

L'autorité européenne de la concurrence a déclaré que le cartel
opérait sur le marché secondaire européen des obligations supra-
nationales, souveraines et d'agences (SSA) libellées en dollars
américains.

L'amende de BAML s'élève à 12,6 millions d'euros, celle de Cré-
dit Suisse à 11,9 millions et celle de Crédit Agricole est la moins
importante, à 3,9 millions d'euros. L’honneur n’est pas sauf mais

le portemonnaie en prend moins sur la courge. 

La Commission européenne a déclaré que les traders des quatre
banques s'étaient entendus sur des stratégies de négociation,
avaient échangé des informations sensibles et s'étaient coordonnés
sur les prix pendant cinq ans, via des forums de discussion sur
des terminaux Bloomberg.

Les pratiques illégales consistaient notamment à s'abstenir d'en-
chérir ou à retirer une offre du marché afin que les banques ne se
fassent pas concurrence ou à répartir les transactions entre traders
à l'insu du client.

Vive l’économie de marché et le dogme de la libre concurrence ! 

Ces dernières années, la Commission a infligé de lourdes amendes
à des banques pour avoir pris part à plusieurs ententes sur les mar-
chés des changes ainsi que sur la fixation des taux Euribor et
Libor. Elle enquête actuellement sur une entente relative aux obli-
gations d'État européennes. 

Le point positif de cette histoire est que pour une fois nous avons
l’impression que la commission de Bruxelles sert à quelque chose.

Quant au Crédit Agricole, on ne s’étonne pas que sa caractéris-
tique rurale l’amène à récolter des amendes ■

Assurance Two risques
En Aquitaine la direction a voulu nous rassurer en soulignant que les comptes de l’entreprise étaient auscultés, vérifiés, contrôlés
et certifiés par des experts et des commissaires aux comptes. Et pour être plus efficient, ce sont deux cabinets différents qui ont
travaillé de concert pour valider notre comptabilité : EY (Ernest & Young) et Mazars.

Le premier est un géant mondial de l’audit, un gros, un big, un qui pèse dans la balance. Mais en 2020, il s’est fait retoquer dans
le scandale de la faillite de la société allemande Wirecard, dont il était chargé de vérifier les comptes. Ouiiiii ! Wirecard ! vous
savez !? la coqueluche de la bourse allemande ! la référence pour les paiements en ligne entrée en 2018 dans le saint des saints du
capitalisme allemand, le DAX 30 (équivalent du CAC 40). Son ascension fulgurante fut construite, – au moins en partie, sur du
vent, sans pour autant produire d’éolienne. Enfin ! je dis du vent, mais faut être honnête, Wirecard a démarré sur du concret, du
solide, de l’authentique, du pérenne puisqu’elle fut fondée en premier lieu, grâce à des sites pornographiques et des paris en ligne.
Du coup, Ernest a moins fait le Young et le malin et son indice de crédibilité en a pris un pet sur le museau.

Heureusement, nous avons le second en soutien : Mazars. Commissaire aux comptes historique du groupe William Saurin, il a été
reconnu coupable d’insuffisance grave et de manque de rigueur dans la conduite de leur audit. En bref, ils ont pédalé dans la chou-
croute ! Ils ont employé des saucisses, et paf ! un pet sur la courge !

De fait, nous allons quand même continuer à mandater notre expert, on ne sait jamais !

Ont participé à ce numéro 111 d‛Objectif SUD : Pierre BERTIN (CR Centre Ouest),
Pierre-Alban COVAREL (CR Centre Ouest), Peg Mafalda DURLIN (CR Aquitaine Gironde), Ri-
chard Tarzoon GÉRAUD (CR Aquitaine Gironde), Rémy LAPEYRE (CR Centre Ouest), Fabrice
LESONGEUR (CR Côtes d‛Armor), Stéphanie PAPON (CR Centre France), Gérard PERTUÉ (Re-
traités SUD-CAM), Jean-Yves SALVAT (Secrétaire National),   ainsi que l‛équipe technique de
BBORDEAUXORDEAUX :: Jean-Louis DANFLOUS n 



Ça sent mauvais, 

Politiques et Privilèges commencent par un grand P !
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Macron abolit un super privilège 
Depuis 1974, quand une boîte fermait, les salariés bénéficiaient d’un privilège
inadmissible : ils étaient les premiers à être indemnisés. Grâce à Macron, ils vont
passer au dixième rang dans la fixation de l’ordre de défraiement des créanciers.
Merci patron !

Macron, à l’abri de la pandémie, ne relâche pas ses efforts. Il dur-
cit son combat pour une “société post-salariale”, ubérisée, sans
droit du travail, sans cotisations sociales, sans contraintes pour
les employeurs. Ça ne fait pas la une des grands journaux, mais il
rogne, en ce moment même, un par un, des dizaines de droits du
salariat. Et c'est le tour de I'AGS, l'Association pour la gestion du
régime de garantie des créances aux salariés. L'AGS est une as-
sociation de droit privé, créée en 1974 par les principales organi-
sations de patrons, qui offre aux employés titulaires de créances
salariales impayées la perspective d'être remplis de leurs droits
dans des délais extrêmement rapides et sur des bases favorables.
Les patrons y cotisent pour faire face aux conséquences de la fail-
lite de ceux d'entre eux qui ne peuvent plus payer leurs créanciers.
Le financement de I'AGS provient pour les deux tiers des cotisa-
tions entreprises (au niveau de 1,4 milliard en 2016) et pour un
tiers (715 millions en 2016) des “restes” des entreprises en fail-
lite.

L'intervention de I'AGS est indépendante de la situation de l'em-
ployeur défaillant en tant que cotisant. En cas de cessation de
paiement, de dépôt de bilan, de fermeture soudaine, les salariés
passent les premiers, ils sont “ superprivilégiés” auprès des AGS
par rapport aux autres créanciers. Il est rare que le Medef et la
CGPME cotisent pour offrir un super privilège aux salariés. C’est
la loi qui fixe ces garanties : paiement des salaires liés à l'exécu-
tion du contrat de travail, indemnités de préavis et de rupture du
contrat en cas de licenciement économique. Il s'agit d'avances ver-
sées rapidement pendant que la procédure collective se poursuit
pour les autres créanciers.

C'est justement ce super privilège que Macron supprime. Pendant
que la proportion des sociétés impécunieuses augmente sous la

pandémie et agit négativement sur le taux de récupération de
l'AGS, le gouvernement supprime vicieusement le super privilège
dont dispose l'organisme dans la fixation de l'ordre de défraiement
des créanciers. Depuis 1974, les salariés étaient au premier rang,
ils vont passer au dixième rang.

La priorité va être accordée à la rémunération...des administra-
teurs et divers mandataires judiciaires, aux créanciers dits “chi-
rographaires”, antérieurs et postérieurs aux procédures
collectives. À tous ceux qui n'en ont pas besoin avant ceux qui en
ont besoin. La conséquence est limpide : si tous les corbeaux sont
d'abord remboursés par l'AGS, le risque est que les salaires et les
indemnités de congés payés, de préavis et de licenciement ne le
soient plus...

À moins d'augmenter la cotisation patronale, hypothèse à laquelle
le Medef a évidemment opposé une fin de non-recevoir. C'est
d'autant plus vicieux qu'il sera difficile d'expliquer à un grand pu-
blic quasi non informé sur les AGS qu'en défendant le super pri-
vilège de ceux qui sont mis à la rue du jour au lendemain par leur
boîte, on défend un ultime rempart.

Ça concerne quand même 100 000 salariés par an.

GÉRARD FILOCHE
Inspecteur du travail

Pétés comme des coins ou péteux comme des
cons. 
Le Conseil d’État, en janvier de cette année 2021, n’avait pas dessaoulé du réveillon de décembre. Complètement pétés, ses membres
ont validé la constitution de 3 fichiers utilisés par les services de renseignement, la police et la gendarmerie. Ils ont entériné le décret
N°2020-1511 de décembre 2020, modifiant les dispositions du code de la sécurité intérieure et permis que les données relatives aux
opinions politiques, aux convictions philosophiques, religieuses ou SYNDICALES, puissent être collectées et accessibles aux forces
de l’ordre.

Bon ! Je suppose qu’ils étaient bourrés car quel intérêt ? Ou peut-être vont-ils instaurer une taxe spéciale pour syndicalisme ? Ou
mieux ! Un impôt pour ceux qui ne signent pas les accords ? Pire, les syndiqués seront-ils considérés comme des terroristes sociaux ? 

Sur le constat des décisions du conseil dans tous ses états, je commence à me forger cette intime conviction que les véritables terroristes
ont déjà noyautée les plus hautes instances de notre pays. Comment inciter la population à ne plus respecter les institutions ? Comment
attiser notre rejet de la connerie constitutionnelle ?

Nous en avons là, un bel exemple. 



On n’a pas les mêmes valeurs
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- 61,7 %
C’est la baisse
du montant de la

prime 

BACHELOR 

acceptée par la
CFDT.

Elle passerait de

7 298 € à 2 800 €.

FO, le SNECA et SUD ne pou-
vaient accepter une telle déci-
sion. Les 3 syndicats ont décidé
de   s’opposer  à  cet   accord
signé  entre  la  Fédération Natio-
nale du Crédit  Agricole et la
seule CFDT.

6 Millions : c’est le montant dé-
pensé par les entités de la
Branche pour  les  primes de di-
plômes. FO, le SNECA  et SUD
estiment que les Caisses Régio-
nales avaient les moyens de
consacrer plus, pour élargir  le
nombre de diplômes primables.

150 000  euros  : c’est  ce que
cela  aurait coûté   à  chacune
des  entités,  si  la  FNCA avait
accepté de doubler ce budget.

3 milliards : c’est le montant des
résultats dégagés par les
Caisses Régionales chaque
année.

Ce n’est apparemment pas suffisant pour consacrer 6 millions de plus, à des
primes de diplômes.

Se former est indispensable dans un monde  qui change. Etre aussi pingre est
inacceptable...

Sauf pour nos dirigeants !!!



Á toutes les sauces

Cour d’appel à tarte pour
Macron
Sur un tout autre sujet… Dans un arrêt rendu le 16 mars 2021, la cour
d’appel de Paris a écarté le barème Macron. Pour rappel, le barème Ma-
cron a été mis en place en 2017 et fixe le plancher et le plafond de l’in-
demnité que l’employeur doit verser au salarié en cas de licenciement
sans cause réelle et sérieuse. Dans son jugement, la Cour d’Appel a no-
tamment tenu compte de la situation particulière de la salariée licenciée
(plus de 50 ans et moins de 4 ans d’ancienneté notamment) pour fixer
une indemnisation égale à près du double de ce qu’on aurait donné l’ap-
plication du barème ■

Chat Noir
Notre grand gourou, Philippe Brassac, Directeur général
de Crédit Agricole S.A. vient de passer un an à la prési-
dence de la Fédération bancaire française. Le 1er septem-
bre 2021, il passait le relais à Nicolas Théry, Président
du Crédit Mutuel. Bilan des 12 mois d’une présidence :
Une crise sanitaire, un soutien quoi qu’il en coûte des
banques à l’économie et aux entreprises, des retraites qui
baissent, le cout de la vie qui augmente, et pas de prime
macron pour la plupart des CR. Je dis ça , je dis rien mais
comme il revient pleinement aux affaires du crédit patate,
on risque de manger grave ■

A qui profite la pandé-
mie ?
Pour travailler à la conception d’Objectif SUD, je suis contraint d’im-
primer les textes afin de faciliter la relecture et le contrôle de la mise en
page. Pour cela, je suis connecté à une imprimante de type Brother
TN2210 laser mais pas en couleur par souci d’économie. J’ai toujours
une cartouche d’avance pour ne pas risquer d’en manquer quand Office
dépôt n’est pas ouvert.

Avant la pandémie, une cartouche me coutait 48,08 € alors que j’ai dû
dépenser, le 10 mai 2021, la somme de 59,96 € pour le même produit.
La différence de 11,88 € correspond à une augmentation de 19,81%.

J’ai tout de suite comparé à ma retraite…. Et merde, pendant ce temps-
là, elle a diminué !

Chiche que vous vérifiez vos bulletins de paie ■

Nobel à ciao
Una matino, de deux mille Vingt et uno, le prix nobel
d’éco est déscerné à un trio, dont certains travaux, cassent
tout de go, les croyances dominantes d’éco.

Et donc ciao à l’idée longtemps soutenue, que le salaire
minimum fait automatiquement augmenter le chômage,
c’est tout le contraire. Il en est de même pour l’immigra-
tion. On regrette qu’ils n’aient pas publiés leur fameuse
thèse sur les incroyables bienfaits des actions syndicales
de SUD et la nécessité d’y adhérer, histoire de casser les
préjugés ■

Des news de Cen-
tre France

“WEEK END À ROME, TOUS
LES 100 SANS PERSONNE...” 

Pendant que la covid freine encore les déplacements
internationaux, un pays d'irréductibles auvergnats
limousins résistent encore à ce virus... 

En effet, si de nombreuses CR ont préféré prudem-
ment garder leurs groupes de super cadres en
France, la caisse centre France a bravé les recom-
mandations médicales en envoyant son groupe des
100 en séminaire de détente à Rome, et ce, 2 se-
maines après que le Directeur général soit venu de-
vant le CSE balayer du bras la demande de prime
engagement Covid, en formulant ces mots « les sa-
lariés ont juste fait leur travail... ».

On avoue que sur ce coup, une lichette de potion
magique n'aurait pas été de refus  ■

Stéphanie PAPON 13



T’as pas cent balles ?

100 euros, ça ne règle rien !
Ce qu’il faut : une autre répartition des richesses et des services publics !

Dans l’immédiat, il faut augmenter les salaires, les pensions !

Le 21 octobre 2021, Jean Castex, le Premier ministre, a annoncé plusieurs mesures censées répondre aux problèmes résultant de la
hausse des prix, en particulier ceux de l’énergie, des carburants, du gaz et de l’électricité. Une « indemnité inflation » de 100 euros
serait versée aux personnes dont le revenu mensuel net est inférieur à 2000 euros par mois (ça devrait faire environ 38 millions de
personnes). Par ailleurs, le blocage des prix du gaz et de l’électricité se poursuivra jusqu’à fin 2022. Ces annonces sont dans la conti-
nuité de celles faites fin septembre du versement d’un « chèque énergie » de 100 euros à 5,8 millions de familles ainsi que le blocage
du prix du gaz et la limitation à 4 % de la hausse du prix de l’électricité jusqu’au mois d’avril 2022.

Cette « indemnité inflation » devrait être versée de façon automatique aux actifs, aux chômeurs en recherche active d’emploi et aux
retraité.es. Cette aide sera versée fin décembre pour les salariés, fin janvier 2022 pour la fonction publique, et « un peu plus tard »
pour les retraité.es. La facture totale de cette mesure s’élèvera à 3,8 milliards d’euros. Un milliard d’euros sera financé par les recettes
supplémentaires de TVA liées à la hausse des prix du carburant. Le reste sera tiré du budget général de l’État ; il faudra donc faire «
des économies » ailleurs pour ne pas augmenter le déficit public.

Les journaux nous ont largement fait
état des « hésitations » du gouverne-
ment : une baisse des taxes sur les car-
burants aurait été trop coûteuse, elle
aurait concerné tout le monde, dont les
« riches » ; et un « chèque carburant »,
dans la suite du « chèque énergie »,
aurait été malvenu, donnant l’impres-
sion que le gouvernement subven-
tionne la consommation d’énergies
polluantes. Aucune mesure ne
concerne les entreprises qui ont reçu
beaucoup d’argent de l’État ces der-
nières années, voire qui ont fait des
profits records en pleine crise sani-
taire.

Les journaux nous ont également dit
que le gouvernement espérait, ainsi,
stopper « la grogne des Français »,
grogne qui monte face à l’augmenta-
tion des prix et à la baisse du pouvoir
d’achat.

L’Union Nationale Interprofession-
nelle des Retraités et Retraitées Solidaires (UNIRS) peut déjà affirmer que ceci n’arrête en rien les revendications des personnes re-
traitées. Depuis 2014, elles ont, en moyenne, perdu entre 10 % et 12 % de leur pouvoir d’achat annuel, c’est-à-dire que c’est comme
si, sur l’année 2021, au lieu de percevoir leur pension pendant douze mois, elles ne percevaient rien sur le douzième mois : une perte

de pouvoir d’achat d’environ un mois de revenu ! C’est la conséquence, principalement, de l’indexation théorique des pensions,
non plus sur l’évolution des salaires, mais sur la mesure officielle de l’inflation, du gel quasi constant des pensions depuis 2014,
et de l’augmentation très forte de la CSG avec Macron à compter du 1er janvier 2018.14



Nous ne demandons pas une seule et unique « prime inflation de 100 euros », par ailleurs limitée aux pensions inférieures à 2 000
euros. Nous demandons le rattrapage des pertes de pouvoir d’achat accumulées depuis 2014 et l’indexation effective, chaque année,
de toutes les pensions sur l’évolution moyenne des salaires.

Et nous pensons à nos enfants, qui, trop souvent, sont au boulot avec des conditions de travail difficiles, des charges de travail im-
portantes et des salaires insuffisants. Et à nos petits-enfants, étudiants dans la galère, qui commencent dans la vie en empruntant à la
banque pour payer leurs études, ou qui font déjà la queue aux Restos du Cœur. Une société riche comme la France, qui peut se payer
le luxe d’avoir sur son territoire un certain nombre des personnes les plus riches de la planète, celles qui, dans la « moyenne », laissent
croire que le revenu moyen des habitant.es a augmenté, alors que c’est surtout celui des très riches et des riches qui a continué d’ex-
ploser, une telle société ne peut continuer de vivre ainsi, avec un tel affichage des inégalités.

Nous ne « pinaillerons » pas sur cette « prime », qu’elle devrait être un peu augmentée, que le « seuil » devrait être un peu relevé,
qu’il y aura « des trous dans la raquette », que des personnes qui devraient être aidées n’auront rien, et que d’autres, par exemple qui
fraudent dans leur déclaration de revenus, vont la percevoir par un « effet d’aubaine ».

Notre exigence, c’est la fin de la déréglementation qui a multiplié par deux le prix du gaz en 20 ans, la fin du tarif de l’électricité qui
dépend du prix de gros européen, déterminé par le coût de production le plus élevé de toutes les centrales sur le réseau interconnecté
européen ... souvent une centrale à gaz qui suit le prix volatile du gaz. Nous exigeons le retour à des prix qui évoluent lentement
comme les coûts de production du système électrique. Le mécanisme de marché est inadapté au secteur électrique comme dans d’au-
tres. Un service public de l’énergie s’impose.

Notre exigence, c’est une autre répartition des ri-
chesses qui, il faut le rappeler, sont toutes produites,
quelque part, par le travail des hommes et des
femmes. Quand des financiers font « travailler leur
argent », ce sont, derrière, des hommes, des femmes,
des enfants, qui fatiguent, usent leur corps et écour-
tent leur vie dans des mines, sur des champs, dans
des ateliers et des usines, etc.

Il faut réduire fortement la rémunération du capital
dans chaque entreprise, et augmenter la masse sala-
riale.

Il faut taxer réellement le capital et les revenus du ca-
pital. Il faut rendre impossibles les paradis fiscaux et
les territoires offshore. Nous ne pouvons écouter les
dirigeants des pays riches nous parler de justice so-
ciale quand ils continuent d’organiser concrètement
le cadre juridique qui permet aux plus riches d’échap-
per à l’imposition par la localisation de leur patri-
moine et de leurs multiples revenus dans des endroits
favorables. C’est bien la totale liberté de circulation
des capitaux, sans limites ni contrôles, qu’il faut mettre en cause, tout comme le principe dominant de la « concurrence libre et non
faussée », et ceci même en matière fiscale !

Il faut arrêter l’organisation délibérée du déficit de la sécurité sociale, par exemple par le financement des surprofits des grands trusts
pharmaceutiques autorisés à commercialiser les résultats de la recherche publique et laissés libres de fixer unilatéralement le prix de
leurs médicaments mis sur le marché. Là comme ailleurs, les conflits d’intérêts et la corruption sont une donnée courante, et c’est la
sécurité sociale qui paye, et les assurés sociaux qui trinquent car les prises en charge sanitaires globales en seront réduites d’autant.
Il faut arrêter la multiplication des exonérations de cotisations sociales sans contreparties en matière d’emplois, etc.

Il faut arrêter la construction du déficit du budget de l’État, par exemple par la suppression de l’ISF, la baisse de la progressivité des
impôts, et particulièrement par le plafonnement de la taxation des dividendes. Il faut cesser la multiplication des aides fiscales aux
entreprises au prétexte d’investissements, lesquels ne sont en rien une garantie d’emplois nouveaux.

Et surtout, il faut cesser de permettre aux plus riches d’échapper aux impôts en leur facilitant l’évasion fiscale et en étant particuliè-
rement laxiste à l’égard de la grande fraude internationale. Chaque année, ce sont entre 100 et 150 milliards d’euros qui manquent au
budget de l’État par cette seule fraude, et les exemples sont nombreux d’hommes politiques, voire de ministres des Finances, liés à
des paradis fiscaux.

Il ne s’agit pas de « donner un chèque à la consommation d’énergie fossile ». Il s’agit de financer des services publics et des infra-
structures permettant d’être collectivement économes en énergie.

Il s’agit de mettre en place une autre mondialisation, où le pouvoir d’achat des « pays riches » ne dépendrait pas de la surexploitation
des mains d’œuvre des pays pauvres, avec des chômeuses et des chômeurs d’un côté, des travailleuses et des travailleurs harassés de
l’autre, et des avions et des containers entre les deux, qui polluent et qui coûtent.

C’est un peu tout ça que porteront les retraitées et les retraités de l’UNIRS le 2 décembre 2021, quand ils et elles participeront
à la manifestation nationale organisée à Paris par les neuf organisations de retraité.es (CGT, CGT-FO, CFTC, CFE-CGC,
FSU, Solidaires, FGR-FP, LSR, UNRPA Ensemble & Solidaires). 15



Qui n’a pas entendu un jour quelqu’un dire : « Mais bon sang,
mais bien sûr, il s’agit d’une uchronie ! »

Personne, je vous l’accorde. C’est un mot à la con, que nous
n’employons jamais et que personne ne connaît, à part quelques
lulus hurluberlus qui adorent parler avec des mots d’initiés.

L’uchronie (nom féminin) est le récit d'évènements fictifs à partir
d'un point de départ historique ou si vous préférez la reconstruc-
tion fictive de l'histoire, relatant les faits tels qu'ils auraient pu se
produire.

Tout ceci pour introduire le sujet qui suit, avec donc, des lieux,
des personnages et des évènements qui n’ont absolument rien à
voir avec la réalité, mais basés sur des faits réels. 

Donc cela pourrait se passer, n’importe où, cela s’est peut-être
déjà passé quelque part, le récit qui va suivre est je le répète, n’est
que pure fiction……qui s’est déjà passée.

Imaginons, deux caisses régionales de crédit agricole, au hasard,
l’Aquitaine et Pyrénées Gascogne. Pourquoi ces deux CR ? ça
m’est venu naturellement, d’une part parce que je travaille en
Aquitaine et d’autre part, parce que je suis originaire des Pyré-
nées. 

Certains prétendront que quand je dis que je travaille, c’est
l’exemple même qui définit l’uchronie.

Bref ! Deux Caisses de Crédit Agricole, Coopératives Mutualistes,
avec des valeurs 100% humaines et tout et tout. 

Entre elles, des salariés qui demandent parfois à changer

d’employeur et à muter d’une région à l’autre, sur des postes ou-
verts, selon les règles de mutations inter CR.

Voilà donc un beau jour, un Gascon des Pyrénées, qui pour des
raisons personnelles souhaite passer sous la coupole du drapeau
aquitain au lion d’or, et qui fait sa demande de mutation en bonne
et due forme. Les dossiers sont bouclés, l’accord de principe est
donné, Bienvenue au Gascon dit la RH Aquitaine, pendant que la
CR du migrant, ouvre le poste du partant à candidature.

Chemin faisant, une mutinerie d’un groupe d’agences des mon-
tagnes, éclate, suite à des volontés de ré organisations de la direc-
tion gasconne. Horaires et jours de travail sont le cocktail explosif
qui met le feu aux poudres. Notre collègue qui a déjà fait ses va-
lises et s’est projeté dans sa nouvelle affectation, fait malheureu-
sement pour lui, partie de ce groupe d’agences. La révolte est
sauvage, elle entraine avec elle les administrateurs. Gros pataquès,
vous vous en doutez et bizarrement, sans que l’on se sache le

comment du pourquoi, et le
pourquoi du comment, la CR
Aquitaine rompt les fian-
çailles. Elle dit non à celui au-
quel elle avait dit oui. Oui
mais non ! 

Après enquête, embarrassée,
la RH de la perfide Albion a
prétexté ne pas avoir étudié
convenablement le dossier en
amont de son premier accord
et relevé des incompatibilités
avec le salarié en question,
postérieurement. Mais a juré-
craché, que cela n’avait aucun
lien avec la fronde en ques-
tion. Et la marmotte elle pli le
chocolat dans un papier
d’alu….

Pour nous, il est clair que
notre entreprise aux valeurs
humanistes, ne supporte pas et
punie du mieux qu’elle peut
ceux qui prétendent sortir des
clous et peu importe les dom-

mages collatéraux, dans le but bien sûr d’agir chaque jour dans
l’intérêt de nos clients et de la société.

Quelle société ? Quels intérêts ? Chacun le fait à sa sauce. Résultat
des courses, le collègue se trouve désormais enfermé dans sa CR
et muté loin de chez lui pour lui apprendre à vouloir changer d’air. 

Pour une entreprise qui postillonne dès qu’elle peut sa bienveil-
lance et se gargarise de certaines valeurs, ça fait tache !

Toute ressemblance avec des personnes ou de évènements exis-
tants ou ayant existé ne serait que purement fortuite et fortuite
c’est fort ■

Coup d’arrêt aux migrants ou la Zémourisation des CR
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Autres temps, autres heures

80 heures par semaine !

Non, rassurez vous, ce n’est pas la revendication SUD pour le
temps de travail, puisque dans ce domaine, nous rejoignons l’am-
bitieuse CFDT des années 80, à savoir, la semaine de 32 heures
avec la touche SUD en plus……. Payée 39 !

Nous le savons bien, le partage du travail n’est une utopie que
pour les capitalistes, comme l’était la folle idée des congés payés.
Utopie reste un terme bien soft, car le plus déchirant pour les mai-
tres du monde est de devoir partager la richesse. 

Ainsi quand on évoque le sujet, l’hystérie les empare et il se met-
tent à vociférer : « Au voleur ! au voleur ! à l’assassin ! au meur-
trier ! Justice, juste ciel ! Je suis perdu, je suis assassiné ; on m’a
coupé la gorge : on m’a dérobé mon argent. Qui peut-ce être ?
Qu’est-il devenu ? Où est-il ? Où se cache-t-il ? Que ferai-je pour
le trouver ? Où courir ? Où ne pas courir ? N’est-il point là ? n’est-
il point ici ? Qui est-ce ? Arrête. (À lui-même, se prenant par le
bras.) Rends-moi mon argent, coquin… »

Les Coquins c’est nous, les avares ce sont eux, et avare reste un
terme bien soft pour ces …. Mais je m’égare, revenons
aux 80 heures.

Nous sommes à New-York, la ville, pas l’État. Si les frontières
des états de ce pays burlesque se découpent en grand coups de
lignes droites, ce qui parait simple reste en fait fort compliqué. 

Donc nous sommes à New-York (la ville pas l’état), chez Gold-
man Sachs, l’institution bien connue pour avoir été à l’origine de
l’effondrement financier de 2007. Cette reine de la spéculation
qui n’en a rien à foutre des conséquences de ses actes, car au bout
du compte c’est nous tous qui payons les pots cassés, continue
tranquilou son activité spéculative, malgré tous les scandales qui
se suivent sans pour autant se ressembler, mais dont le dénomi-
nateur commun reste le profit puissance 10. 

La firme a vu 13 de ses jeunes embauchés faire le compte de leur
temps passé à bosser. Ces as du calcul financier ont conclu qu’ils
travaillaient entre 95 et 100 heures par semaine, ce qui leur laissait
tout de même 5 heures de sommeil par nuit, mais du vrai sommeil
bien rentabilisé.

Les petits jeunes ont estimé qu’avant de prendre leur poste chez
Goldman, leur santé mentale se situait à 8,8 sur une échelle de 0
à 10 et leur condition physique était à 9. Quelques mois après

leurs débuts dans la banque ils s’attribuent 2,8 pour leur santé
mentale et 2,3 pour leur condition physique.

De fait, pour se refaire la cerise, ces faignasses réclament que leur
temps de travail ne dépasse pas les 80 heures par semaine, avec
un vrai jour de coupure le samedi. 

En réaction, la firme a consenti à faire un effort pour « l’exception
du samedi », mais pour le reste, il n’y a pas de temps à perdre.

Voilà un bon exemple d’avancée sociale ! Une grosse boite pétée
de tunes qui lâche EXCEPTIONNELLEMENT le samedi à des
p’tits jeunes idéalistes, des doux réveurs qui sussurent : Ô temps
suspend ton vol ! Non mais et puis quoi encore ? Le Dimanche
aussi tant qu’on y est ! 

Perso, que les agents de la spéculation se fasse spéculer, je consi-

dère que c’est un retour logique des choses.

Allez ! Américan great again et les 100 heures, yes you can ! En
attendant que les choses évoluent au pays du rêve américain, je
pense que je vais me taper une ptit RTT moi !
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Réforme de l’assurance chômage
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IMPACT DE LA RÉFORME DE
L’ASSURANCE CHÔMAGE

Le durcissement des conditions d’ouverture de droits

Avant Conséquences :

Avoir travaillé 4 mois sur les 28 derniers mois Déjà 710 000 personnes concernées

Après 190 000 personnes n’ouvriront pas de droits la

1ère année

Avoir travaillé 6 mois sur les 24 derniers mois 285 000 personnes verront leur ouverture de

droits retardée de 5 mois en moyenne.

Un changement du mode de calcul de l’indemnisation

Avant Conséquences :

Prise en compte des jours travaillés 1.150 000 personnes toucheront une alloca-
tion plus faible :
• de 17% en moyenne

• jusqu’à 43% pour 365 000 d’entre eux

Après • 41% des entrants seront impactés par le chan-

gement du mode de calcul.

• Un allocataire ayant travaillé 6 mois sur une pé-

riode de 12 mois touchait 1026€ d’allocation

nette par mois avant laz réforme et ne percevra

plus que 771€.

Prise en compte des jours travaillés et non tra-

vaillés

Qui est impacté par la réforme ?

• Les contrats courts, temps partiels, contrats•

d’intérim : les plus fragiles

• 160 000 jeunes seront touchés et verront l’ac-

cès à leurs indemnités retardée.

• 14% dans les services à la personne et à la col-

lectivité

• 13% dans le transport et logistique

•  13% dans le commerce, la vente et la grande

disctribution.

• 10% dans l’hôtellerie, restauration, loisir, tou-

risme

• les périodes d’activité partielle, de congés

maladie ou maternité seront prises en compte

dans ce nouveau calcul.

En baissant le montant des allocations chômage, l’État fait une économie

de 2,3 mimmiards d’euros par an sur le dos des plus fragiles.



Retraité-Actif 
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DEMAIN LA RETRAITE…
LES JOURS D'APRÈS COMMENCENT AUJOURD'HUI.

POURQUOI ? Quand sonne l'heure de la retraite, nous devons prendre conscience que l'action syndicale demeure et change de
forme et prends une autre dimension. Nous quittons le cadre de l’entreprise pour nous jeter dans un nouvel espace “hors des murs”.

HIER EN ACTIVITÉ, DEMAIN EN RETRAITE… MAIS TOUJOURS SYNDIQUÉ(E).

Avec la retraite de nouveaux repères sont à trouver. A la fin de votre activité professionnelle il est donc nécessaire de rester adhérent
de votre actuelle structure syndicale du C.A., sans rompre vos anciennes attaches et ainsi être acteur de votre nouvelle vie de re-
traité(e).

LES RETRAITÉ(E)S ONT ÉGALEMENT DES REVENDICATIONS

Les retraité(e)s connaissent souvent les mêmes difficultés que les actifs, c'est pourquoi, ils doivent continuer aux cotés des plus
jeunes générations à faire valoir leurs droits - vos futurs droits - qui bien souvent sont spécifiques et nombreux :

• La place des personnes retraité(e)s dans la société • Le pouvoir d'achat • Le logement • La santé • l'accompagnement, la dé-
pendance et l'aide à l'autonomie •la tutelle, la curatelle •

Les retraité(e)s ont aussi des revendications, qui demain seront les vôtres :

• 6Non à la perte du pouvoir d'achat, 100€ tout de suite • Revalorisation des pensions indexées sur le salaire moyen • Accès
à la santé pour tous • Prise en charge de la perte d'autonomie à 100% par la branche maladie de la Sécurité Sociale • Etc...

Attachés à la dimension interprofessionnelle, nous voulons rester acteurs et actrices du mouvement social. L’UNIRS Union Natio-
nale Interprofessionnelle des Retraité(e)s Solidaires a pour objectif de fédérer les personnes retraitées membres des syndicats na-
tionaux regroupés au sein de SOLIDAIRES dont SUD CAM. Dès maintenant, prenez connaissance des informations, des bulletins
mensuels de l'UNIRS sur : unirs@solidaires.org

Aujourd’hui j’y suis syndiqué(e) demain retraité(e) j’y reste

(*) Rien ne change pour vous : DEMAIN, signalez à votre syndicat votre départ à la retraite. La cotisation syndicale demeure
celle de votre actuel syndicat et donne droit à la même déduction fiscale. Vous recevrez 2 fois par an un bulletin spécifique SUD
CAM. Votre syndicat communique votre adresse à la commission “Retraité(e)s SUD CAM”·PERTUÉ Gérard 03.87.50.51.25 •
SDDS SUD CAM 03.83.30.67.20- Adresse mail : sddssudcamlor@wanadoo.fr

AUJOURD'HUI

Vous êtes SALARIÉ(E) du C.A. et adhérent(e) de SUD CRÉDIT
AGRICOLE, peut-être même militant(e).

DEMAIN

Vous serez RETRAITÉ(E) du C.A. et toujours adhérent(e) de
votre syndicat (*) Pourquoi ?

C’est dans les vieux pots……
Ce qui nous étonne régulièrement, c’est de voir que la plupart des jeunes et un peu moins jeunes, sont le plus souvent résignés face
à la retraite et estiment pour faire simple, qu’ils n’en n’auront pas !

Remettons les choses un peu au clair, même M Macron reconnaissait en 2017 dans son programme que « le problème des retraites
n’était plus un problème financier. »

Le Conseil d’orientation des retraites (COR) le confirme en 2019 : « Si l’on compte l’ensemble des réserves et dettes existantes
dans les différents régimes ainsi que dans le FRR, il y a globalement 127,4 milliards d’euros de réserves nettes dans le système
(déficits déduits). »

Cher futurs retraités, le réel problème de nos gouvernants n’est pas de financer la retraite, mais plutôt de savoir comment ils vont
pouvoir utiliser les quelques 127 milliards de fonds de réserves du financement de la retraite, autrement que pour le gaspiller à fi-
nancer vos vieux jours à rien branler.

A bon entendeur…… vive la retraite !



Tarzoon, la honte de la jungle

La Carte Bleue et la raréfaction du liquide.
La terre, c’est l’eau. Notre belle planète terre, porte mal son nom,
puisque 72% de sa surface est composée d’eau. Eau plate, eau mi-
nérale, eau trouble, eau usée, eau potable, eau non potable, eau
thermale, eau désespoir, eau salée, eau pétillante, eau de vie, eau
stéropohose, eau là là, notre planète bleue retient par chance, la
source de vie. Et il est clair comme de l’eau de roche, que sans
eau, tout crève. 

Selon le « machin », l’ONU, l’extinction de l’eau potable est en
cours, comme l’a été celle des dinosaures. Toujours selon le ma-
chin, une pénurie de cette matière essentielle à notre vie, pourrait
toucher plus de 5 milliards d’individus vers 2050. 

Cette menace se concrétise aujourd’hui un peu partout sur la pla-
nète, même dans les pays dits « civilisés ». C’est visible en Cali-
fornie par exemple, qui brule sous des gigantesques barbe-cul
incontrôlables, c’est
plus que visible aussi
en Australie, où pas
mal de Koalas ressem-
blent maintenant à des
nounours en guimauve,
bien noirs au dehors et
fondus en dedans.

La sècheresse, la soif,
n’est plus la seule cala-
mité des zones déser-
tiques, d’abord parce
que le désert avance,
mais surtout parce que
l’eau potable se raréfie.

Le constat est établi,
incontestable, validé
par les scientifiques,
subi de plein fouet par
les plus pauvres, de
fait, c’est logique, nous
continuons comme si
de rien n’était, c’est
fou ! Sans être Perrier.

Dans les pays les plus avancés économiquement, les populations
adorent poser leurs crottes dans l’eau potable, avec parfois la dis-
traction de compter le nombre de plocs. Tranquillous, nous trou-
vons normal, hygiénique et sain, de salir ainsi la pureté
indispensable à notre vie. Les chiottes sèches ne sont pas, pour la
plupart des gens, des commodités, et pourtant !

Les mentalités devront changer et changeront forcément, le pro-
blème est que souvent, il est trop tard. Dommage qu’il faille avoir
le nez dedans, pour réaliser que ça ne sent pas bon. Les mentalités,
les habitudes, les facilités, forcément devront évoluer. Nous le sa-
vons. Mais quel chemin prenons-nous ?

Il y a un endroit bien connu nommé Wall Street, qui a annoncé
l’arrivée de l’eau en bourse. Bon, vous vous en doutez, il ne s’agit
pas de trouver une alternative à la bouteille en plastique, mais plus
précisément, à New-York, le Chicago Mercantil Exchange et le
Nasdaq, a lancé cette fin d’année 2020, des contrats à terme sur
l’eau californienne.

Je comprends bien que c’est compliqué. Chicago à New-York ça

embrouille, mais on a bien le café de Paris à Genève ou à Biarritz
et des tas de crêperies bretonnes un peu partout.

Retenez que l’eau devient une source de spéculation au même
titre le pétrole ou le blé.

Là aussi ce n’est pas simple, car le tout, c’est pour faire du blé ou
de l’oseille et rouler les travailleurs dans la farine, qui sont le plus
souvent considérés comme des crêpes, mais essayons de rester
concentrés sur la flotte, nouveau produit financier à terme.

Le problème du marché des contrats à terme, c’est qu’il peut en-
gendrer de forts mouvements spéculatifs, qui sont assez éloignés
de la réalité des besoins. Les financiers pourraient donc bien tirer
de grands profits de cette source qui se tarit. 

Rendez vous compte, plus l’eau sera rare, plus son prix flambera,
et plus il y aura intérêt
à ce qu’elle se raréfie.
Le capitalisme est ainsi
fait que, par exemple,
si vous arrivez à pro-
duire de quoi nourrir
aisément toute la pla-
nète, mieux vaut en dé-
truire une bonne partie
pour y trouver plus de
profits, du moment que
les profiteurs puissent
bouffer quand même,
tout en trouvant que la
famine est un bon com-
bat contre l’obésité et
le surpoids.

Attention, certains
pourraient croire à un
détail de l’économie de
marché, pour moi, une
chose est sûre, les fi-
nanciers l’ont compris,
en voulant à tout prix
inclure l’eau dans le

marché financier, il s’agit d’enclencher un processus marchand
sur tous les biens communs les plus essentiels, de consolider la
privatisation des systèmes de distribution nationaux et de rouler
sur l’eau, car celle-ci, deviendra l’or bleue. 

Or, si l’idée d’une dent en Or, reste discutable, boire, restera in-
dispensable. Au-delà de sa valeur, l’eau perd sa pureté et n’est
plus aujourd’hui, une ressource collective inaliénable.

Tout ça part de Wall Street, qui comme son nom l’indique, est le
chemin du mur. On y va droit dedans, à fonds les gamelles, ça va
faire mal, surtout à sec ! 

TARZOON


